
    

  

Er î 
Liberté « Égalité « Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Direction départementale des territoires PREFECTURE DE L'AISNE 

Service Environnement ARRETE autorisant Fexploitation d'une Unité Gestion des installations classées installation de traitement de matériaux de carrière pour la protection de l'environnement, Déchets par la SAS HOLCIM GRANULATS (France) sur dossier n°C-9969 le territoire de la commune de SOUPIR 1C-2010- 860 

LE PREFET DE L'AISNE, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU le code de l’environnement et notamment son titre 1% du livre V : 

VU l'arrêté du 22 septembre 1994 relatif aux exploitations de carrières et aux installations de premier traitement des matériaux de carrières ; 

VU la demande présentée le 9 mars 2009 par la SAS HOLCIM GRANULATS (France) dont le siège social est situé 192 avenue Charles de Gaulle, 92200 NEUILLY-SUR-SEINE en vue d'obtenir l'autorisation d’exploiter une installation de traitement de matériaux d’une puissance installée de 417,5 KW sur le territoire de la commune de Soupir au lieudit «Le Champ Grand Jacques » ; 

VU le dossier et les plans et documents joints déposés à l’appui de sa demande ; 

VU la décision en date du 16 juin 2009 du président du tribunal administratif d'Amiens portant désignation du commissaire-enquêteur ; 

VU L'arrêté préfectoral en date du 2 juillet 2009 ordonnant l’organisation d’une enquête publique du 1° septembre 2009 au 2 octobre 2009 inclus sur le territoire des communes de BOURG-ET-COMIN, MOUSSY-VERNEUIL, PONT-ARCY, SAINT-MARD, SOUPIR ET VIEL-ARCY ; 

. VU les avis exprimés au cours de l'enquête publique et les conclusions motivées du commissaire enquêteur ; 

VU les avis exprimés lors de la consultation administrative ; 

VU le rapport et les propositions de l'inspection des installations classées en date du 13 janvier 2010 ; 

VU l’avis motivé du conseil départemental de l'environnement , des risques sanitairés EFiéchnologiques en date du 29 janvier 2010; 

Le pétitionnaire entendu ;   
CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies ; 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture de l’Aisne, 
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ARRÊTE : 

  

TITRE 1 - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

La SAS HOLCIM GRANULATS (France) dont le siège social est situé 192 avenue Charles de Gauile 92200 

Neuilly sur Seine, est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur 

le territoire de la commune de SOUPIR, au lieudit «Le Champ Grand Jacques », les instaïlations détaillées dans les. 
articles suivants. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 

NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

    
    

    
  

  

  

  
  

Broyage, concassage, criblage, ensachage, | Une unité de  criblage, 

pulvérisation, nettoyage, tamisage, mélange de concassage, lavage, scalpage, 

pierres, cailloux, minerais et autres produits 

minéraux naturels ou artificiels. 

lavage de matériaux naturels. 

  

2515. La puissance installée de À 

La puissance installée de l'ensemble des | l’ensemble des machines 

machines fixes concourant au fonctionnement de | concourant à l’activité est de : 
# : rs 3 
l'installation est supérieure à 200 KW. P=417,5 kW 

Liquides inflammables (Installation de 

remplissage ou de distribution) 

1. Installations de chargement de véhicules- Une pompe de distribution de 

citernes, de remplissage de récipients mobiles ou gasoil 

1434-1-b des réservoirs des véhicules à moteur, le débit DC 

maximum équivalent de l'installation, pour les 

liquides inflammables de la catégorie de référence 

(coefficient 1) étant : b) Supérieur ou égal à 1 m°/h, 

mais inférieur à 20 m°/h 

Débit équivalent : 1 m°/h           
  

À (Autorisation) ou DC (Déclaration Contrôlée) 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

Commune Parcelles Lieudit 

Soupir ZE n°1 (partie sud) / B n° 186 b Le Champ Grand Jacques 

Les instailations citées à l'article 1.2.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de 

l'établissement annexé au présent arrêté. 

  

  

        
  

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 

aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, 

elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations 

autres en vigueur. 
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CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DURÉE DE L’AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans 

ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 

nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 

réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D’IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à 

Varticle R.512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet 

qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée 

par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette 

occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.3. EQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 

enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront 

leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2.1 du présent arrêté nécessite une 

nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D’EXPLOÏITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la 

prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l’article R.512-74 du code de l’environnement pour l’application des articles R.512- 

75 à R.512-79, l'usage à prendre en compte est le suivant : 

- remise en culture (usage agricole) 

Au terme de l’exploitation, les stocks de matériaux sont tous évacués, l'installation de traitement et tous ses 

bâtiments annexes, ainsi que les divers réseaux, clôtures, .… sont entièrement démontés. La cuve de fioul est 

dépolluée, puis enlevée du site, par une société spécialisée. 

Les bassins de décantation sont comblés par les fines issues du process. Aucun remblai extérieur n’est autorisé sur 

le site. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt trois mois 

au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 

mise en sécurité du site, Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les 

installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

- des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 
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En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au 

premier alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.6 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative d'Amiens, 14 rue lemerchier 80000 AMIENS : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes 

leur ont été notifiés ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article 
L.511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas 

échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 

installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 

installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 

administrative. 

CHAPITRE 1.7 ARRÊTÉS, CIRCULAÏRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui 

le concernent des textes cités ci-dessous : 
  

Dates Textes 
  

23/01/97 | Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par 

les installations classées pour la protection de l'environnement 

  

22/09/94 | Arrêté du 22 septembre 1994 relatif aux exploitations de carrières et aux installations de 

premier traitement des matériaux de carrières       
  

CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 

applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code du travail et le code général 

des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation 

des installations pour : 

- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 
rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, 

directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la 

commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de 

l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 
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ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 
vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou 
d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une 
connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’installation. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante 
ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble 
des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones 
environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, … Les camions qui sortent du site chargés de matériaux traités 
de granulométrie fin (0-2 et 0-4), sont systématiquement bâchés. Des dispositifs d’arrosage, de lavage de roues, 
sont mis en place, 

ARTICLE 2.3.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 
propreté (peinture, plantations, engazonnement, ..). Un merlon est situé en périphérie du site sur la route 
départementale n°925. Celui-ci est enherbé et est régulièrement entretenu. 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 
porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 
par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de 
l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour 
éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L’'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
- le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration 
non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
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- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

Tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces 

documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des 

données. 
Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur Le site durant 5 années au 

minimum. 

CHAPITRE 2.7 CIRCULATION - TRANSPORT 

ARTICLE 2.7.1, CONVENTION AVEC LE CONSEIL GÉNÉRAL DE L’AISNE 

L'exploitant doit obtenir une permission de voirie délivrée par le conseil général de lAisne, Celle-ci est sollicitée, 

en temps utile, auprès de l'Unité Départementale de Soissons (10 rue des Minimes — 02200 SOISSONS) et 

renouvelée autant de fois que nécessaire. 

  

ARTICLE 2.7.2. EXPEDITION DES MATÉRIAUX 

L'expédition des matériaux par transport routier est fixée à un maximum annuel de 200 000 tonnes de matériaux en 

passant par VAILLY-SUR-AISNE et 60 000 tonnes par BOURG-ET-COMIN. Aucune autre voie de transport 

routier n’est autorisée, excepté pour l'acheminement des matériaux vers la voie d'eau par le port fluvial de 

BOURG-T-COMIN. Dans l'éventualité où l’exploitant obtiendrait Pautorisation d'exploiter la carrière et 
l'installation de traitement de PRESLES-ET-BOVES, le tonnage annuel de l'installation de SOUPIR passant par 

VAILLY-SUR-AISNE passe à 170 000 tonnes. 
Le transport des matériaux transitant entre PRESLES-ET-BOVES et SOUPIR, se fait par frêt retour (camions des 

livraisons clients revenant à vide et passant devant PRESLES-ET-BOVES), donc sans impact routier 

supplémentaire. Les camions apportant les matériaux à Soupir ne repartent pas à vide. 

  

ARTICLE 2.7.3. RELEVÉ DES EXPÉDITIONS 

Par ailleurs, l’exploitant est tenu de faire un relevé journalier de ces expéditions. Un rapport annuel est transmis au 

Préfet de l’Aisne, à l'inspection des installations classées et à la mairie de VATLLY-SUR-AISNE. 

  

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. BRULAGE 

Le brûlage à l’air libre est interdit. 

ARTICLE 3.1.2. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, 

susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.3. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les 

envols de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aïres de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 

revêtement, etc.), et convenablement nettoyées. Des portions d’enrobés sont mises en place avant et 

après la sortie, 

- la vitesse des camions est limitée à 20 km/h sur le site, 

- les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 

circulation. Pour cela le lavage des roues des véhicules est réalisé par un rotoluve, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- Je carreau de l'installation est arrosé en période sèche, 

- les camions transportant les matériaux traités de granulométrie fine doivent être bâchés en sortie de site, 
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- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.4. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 

manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 

munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les 

dispositifs d’aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du 

présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques 

d’incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs…). 

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 
  

  

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de 

secours, sont interdits. 

Les eaux de lavage de l’installation fonctionnent en circuit fermé. 

L'alimentation en eau sanitaire provient du réseau public. Un compteur totalisateur est présent sur cette 

alimentation. 

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE 

PRÉLÈVEMENT 

Réseau d’alimentation en eau potable 

Un clapet anti-retour est installé afin d'éviter des retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau 

publique. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l’article 4.3 ou non conforme à 

ses dispositions est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 

d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et 

le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 

notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 

installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou 

tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, .….), 

- les secteurs collectés et les réseaux associés, 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

- _jes ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 

(interne ou au milieu). 

7/15     

  

  

 



ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans 

le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de l'établissement sont 

aériennes. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS . 

CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU - 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L’exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

- les eaux domestiques : les eaux vannes et de lavabos 

- les eaux de lavage des matériaux 

- les eaux pluviales issues de Paire étanche de ravitaillement 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 

traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils 

de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets 

per simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou 

celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la nappe d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés 

par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. COLLECTE DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux usées domestiques produites sur le site sont traitées par un assainissement aufonome, constitué d’une 

fosse étanche reliée à un dispositif d'épandage souterrain. 

L'assainissement autonome devra être conforme à l'arrêté du 22 juin 2007 relatif aux dispositifs d’assainissement 

non collectif recevant une charge brute de pollution supérieure à 1,2 kg/j de DBOS. 

ARTICLE 4.3.4, EAUX DE LAVAGE DES MATERIAUX 

Les eaux de lavage de l'installation fonctionnent en circuit fermé. Les eaux claires sont pompées dans un premier 

bassin, deux autres bassins servent à la décantation des eaux. Les eaux décantées rejoignent ensuite le premier 

bassin par un fossé et une canalisation. Il n’y a ni prélèvement ni de rejet dans un cours d’eau. 

  

  
L'exploitant est tenu de respecter avant rejet dans le bassin d’eau claire, les valeurs limites en concentration et flux 

ci- dessous définies : 

- le pH est compris entre 5,5 et 8,5; 

- la température est inférieure à 30 °C; 

- les matières en suspension totales (MEST) ont une concentration inférieure à 35 mg/l (norme NF T 90 

105); 

- Ja demande chimique en oxygène sur effluent non décanté (D.C.O.) à une concentration inférieure à 125 

mg/l (norme NF T 90 101); 

- les hydrocarbures ont une concentration inférieure à 10 mg/f (norme NF T 90 114). 

Ces valeurs limites sont respectées pour tout échantillon prélevé proportionnellement au débit sur vingt-quatre 

heures ; en ce qui concerne les matières en suspension, la demande chimique en oxygène et les hydrocarbures, 

aucun prélèvement instantané ne doit dépasser le double de ces valeurs limites. 
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-_ ARTICLE 43.5. EAUX PLUVIALES ISSUES DE L’AIRE ÉTANCHE DE RAVITAILLEMENT 

Avant rejet, les eaux pluviales issues de l’aire étanche de ravitaillement transitent par une fosse de décantation 

reliée à un débourbeur déshuileur. Le débourbeur déshuileur devra être entretenu régulièrement. Il est contrôlé, a 

minima, deux fois par an. Après traitement par le débourbeur déshuileur, les eaux pluviales sont rejetées dans le 

milieu naturel par un fossé d'infiltration. 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré, les 

valeurs limites en concentration et flux ci- dessous définies : 

- le pHest compris entre 5,5 et 8,5; 

- la température est inférieure à 30 °C; 

- les matières en suspension totales (MEST) ont une concentration inférieure à 35 mg/l (norme NF T 90 

105); 

- Ja demande chimique en oxygène sur effluent non décanté (D.C.O.) a une concentration inférieure à 125 

mg/l (norme NF T 90 101); 

- les hydrocarbures ont une concentration inférieure à 10 mg/l (norme NF T 90 114). 

Ces valeurs limites sont respectées pour tout échantillon prélevé proportionnellement au débit sur vingt-quatre 

heures : en ce qui concerne les matières en suspension, la demande chimique en oxygène et les hydrocarbures, 

aucun prélèvement instantané ne doit dépasser le double de ces valeurs limites. 

  

TITRE 5 - DÉCHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 

installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 

faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l’article R.541-8 du code de l’environnement 

Les déchets d’emballage visés par les articles R.543-66 à R.543-72 du code de l’environnement sont valorisés par 

réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l’énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R.543-3 à R.543-15 et R.543-40 du code de 

l’environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté 

ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de 

séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux où 

contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R.543-131 du 

code de l’environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R.543-137 à R.543-151 

du code de l’environnement : ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d’installations 

d’élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie 

civil ou pour l’ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R. 

543-195 à R.543-201 du code de l’environnement. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs où exploitants d’installations 

d'élimination). 
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ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D’ENTREPOSAGE 

INTERNES DES DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent 

l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux 

météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations 

avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur 

des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques 

souillées. 

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L’EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à 

l’article L 511-1 du code de l’environnement. Il s’assure que les installations utilisées pour cette élimination sont 

régulièrement autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de 

l'établissement (incinération à l’air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 

application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné 

à l’article R.541-45 du code de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R.541-50 à R.541-64 et R.541- 

79 du code de l’environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à 

jour des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L’importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en 

application du réglement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les 

transferts de déchets. 

ARTICLE 5.1.7. EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R.543-66 à R.543-72 et 

R.543-74 du code de l’environnement portant application des articles L.541-1 et suivants du code de 

l’environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux 

déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages (J.O. du 21 juillet 1994). 

  

TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 6.2 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.2.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de 

bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou 

la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environne- 

ment par les installations relevant du livre V — titre I du code de l’environnement, ainsi que les règles techniques 

annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les 

installations classées sont applicables. 

10/15     

 



  

  

ARTICLE 6.2.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de l’établisse- 

ment, et susceptibles de constituer une gêne pour Îe voisinage, sont conformes aux dispositions des articles R.571-1 

à R.571-24 du code de l’environnement. 

ARTICLE 6.2.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ...) gênant pour 

le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents 

graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 6.3 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.3.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Niveau de bruit ambiant existant dans] Emergence admissible pour la périodd Emergenée admissible pour le période 

les zones à émergence réglementée | aïlant de 7h à 22h, sauf dimanches et allant de 22h à 7h, ainsi que les 

{incluant le bruit de l’établissement) jours fériés dimanches et jours fériés 

  

  

Supérieur à 35 dB(A) 

et inférieur ou égal à 45 dB(A) 6 dB(A) 4 dB(A) 

  

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)       
ARTICLE 6.3.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Article 6.3.2.1. Installations nouvelles 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les valeurs suivantes 

pour les différentes périodes de la journée : 
  

  

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 

PERIODES Aïlant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 

(sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) 

Niveau sonore limite admissible 

limites de propriété 70 dB(A) 60 dB(A)       
Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 

valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l'article 6.3.1, dans les zones à émergence réglementée. 

Article 6.3.2.2. Installations existantes 

Au-delà d’une distance de 200 m des limites de propriété, les émissions sonores dues aux activités des installations 

ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-dessus, dans 

les zones à émergence réglementée. 

CHAPITRE 6.4 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 

personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 

vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 

ministérielle du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations 

classées. 

H1/15 

    

  

    

    
 



  

TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES 

CHAPITRE 7.1 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.1.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles 

sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées 

de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d’incendie 

et de secours puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Article 7.1.1.1. Contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des 

personnes présentes dans l'établissement. 

ARTICLE 7.1.2. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes 

en vigueur. 

Une vérification de l’ensemble de l’installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 

organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant 

conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

CHAPITRE 7.2 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Le ravitaillement et l'entretien des engins de chantier est réalisé sur une aire étanche entourée par un caniveau et 

reliée à un point bas étanche permettant la récupération totale des eaux ou des liquides résiduels. 

Un kit antipollution est présent sur le site pour intervention en cas de déversement accidentel d’hydrocarbures ou 

d'huiles. Les produits récupérés en cas d'accident sont éliminés comme les déchets. 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à 

une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 

moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des flts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

-_ dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique 

des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est 

maintenu fermé en permanence. 
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CHAPITRE 7.3 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES 

SECOURS 

L'exploitant informe les services de secours de la mise en exploitation de l'installation et de sa localisation afin de 

faciliter leur éventuelle intervention. 

L'alerte des services de secours devra être réalisée par le numéro unique d’appel d'urgence, le « 18 » (Centre de 

Traitement de l’Alerte) à partir d’un poste fixe et le n°03.23.27.18.18 à partir d’un portable. 

  

TITRE 8 - - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 8.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l'exploitant définit 

et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit 

programme d’auto surveillance. L’exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour 

tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, 

et de leurs effets sur l’environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des 

installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris 

les modalités de transmission à l’inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de 

paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, 

ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance. 

CHAPITRE 8.2 MODALITÉS D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX PLUVIALES 

Une mesure du rejet des eaux pluviales issues du décanteur déshuileur et une mesure des eaux rejetées dans le 

bassin d’eau claire sera effectuée annuellement par un organisme ou une personne qualifié : 

  

  

  

  

  

  

  

Paramètres Méthode de mesure Type de suivi 

MES NET 90-105 Mesure sur rejet Instantané 

DBO: NET 90-103 Mesure sur rejet Instantané 

DCO NET 90-101 Mesure sur rejet Instantané 

nc Norme en vigueur Mesure sur rejet Instantané 

pH Norme en vigueur Mesure sur rejet Instantané 

Température 
Mesure sur rejet Instantané       

  

Ces résultats d’analyses sont transmis à l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.2.2. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES 

L'exploitant dispose d’un réseau de surveillance de la qualité des eaux souterraines. Ce réseau est constitué d'au 

moins un piézomètre implanté en amont hydraulique et de deux piézomètres en aval hydraulique de la station. 

L'implantation de ce réseau s'effectue après consultation d’un hydrogéologue. Le piézomètre PZ2 fait partie de ce 

réseau de suivi (cf : plan joint en annexe). 

Pour chacun de ces ouvrages, des échantillons doivent être prélevés une fois par an (en alternant une fois en basses 

eaux et une fois en hautes eaux). 
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Les paramètres à analyser, en plus des relevés piézométriques et de température à réaliser, sont les suivants : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        

p NFT 90008 

Conductivité NFEN 27888 

DCO NET 90101 

Hydrocarbures totaux NET 90114 

Azote total Kjeldhal NFEN 25663 

Azote ammoniacal NFEN 1S0 11732 

Sulfate NFEN ISO 10304.1 et10304.2 

Chlorure NFEN ISO 10304.1 et10304.2 

Fluorure NFEN ISO 10304.1 

Nitrite NFEN ISO 10304.1 

Nitrate NFEN ISO 10304.1 
  

Les résultats des contrôles des eaux souterraines doivent être communiqués à l'inspection des installations classées 

dans le mois suivant les prélèvements. 

ARTICLE 8.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 8.2.3.1. Mesures périodiques 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de notification 

de l'arrêté, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection 

des installations classées. 

Ce contrôle sera effectué par référence au plan annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs 

que l'inspection des installations classées pourra demander. 

CHAPITRE 8.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 8.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application du chapitre 8.2, notamment celles de son 

programme d’auto surveillance, les analyse et les interprète. 

11 prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou 

inconvénients pour l’environnement ou d’écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux 

émissions de ses installations ou de leurs effets sur l’environnement. 

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols, soit réalisée en 

application de l’article R.512-8 II 1° du code de l’environnement, soit reconstituée aux fins d'interprétation des 

résultats de surveillance, fait apparaître une dérive par rapport à l’état initial de l’environnement, l’exploitant met 

en œuvre les actions de réduction complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un 

plan de gestion visant à rétablir la compatibilité entre Îes milieux impactés et leurs usages. 

ARTICLE 8.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES 

Les résultats des mesures réalisées en application du chapitre 8.2 sont transmis au Préfet et à l'inspection des 

installations classées dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles 

d'amélioration. 
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TITRE 9 : 
  

ARTICLE 9.1 PUBLICITE : 

Un avis sera publié dans deux journaux locaux ou régionaux par les soins du Préfet aux frais de l’exploitant. 

Conformément aux dispositions de l'article R.512-39 du code de l’environnement susvisé, un extrait du présent 

arrêté mentionnant qu'une copie du texte intégral est déposée aux archives de la mairie et mise à la disposition de 

toute personne intéressée, sera affiché en mairies de BOURG-ET-COMIN, MOUSSY-VERNEUIL, PONT-ARCY, 

SAINT-MARD, VIFIL-ARCY et SOUPIR pendant une durée minimum d'un mois. 

Les maires feront connaître, par procès-verbal adressé à la Direction départementale des territoires, Service 

Environnement — Unité gestion des installations classées pour la protection de l'environnement, déchets- 50 

boulevard de Lyon 02011 LAON, l'accomplissement de cette formalité. Le même extrait sera affiché en 

permanence, de façon visible, sur le site de l'exploitation à la diligence du pétitionnaire. 

Une copie du présent arrêté sera adressée à M. le Directeur de l'Agence régionale de santé, M. le Chef du service 

départemental de l'architecture et du patrimoine, Mme la Directrice régionale des affaires culturelles, M. le 

Directeur régional de France-Télécom, M. le Directeur d’ERDF de Picardie, M. le Directeur de GrDF à SAINT- 

QUENTIN, M. le Délégué régional de l'agence de l'eau Seine-Normandie à COMPIEGNE, Monsieur le Directeur 

départemental des services d’incendie et de secours, et à M. le Président du Conseil Général de l'Aisne. 

ARTICLE 9.2 : EXECUTION 

Le Secrétaire général de la Préfecture, le Sous-préfet de l’arrondissement de SOISSONS, le Directeur régional de 

l'environnement, de l’aménagement et du logement de Picardie à AMIENS, le Directeur départemental des 
territoires, les Maires de BOURG-ET-COMIN, MOUSSY-VERNEUIL, PONT-ARCY, SAINT-MARD, VIEIL- 

ARCY et SOUPIR, l'inspecteur des installations classées de la DREAL à SOISSONS, sont chargés, chacun en ce 

qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera également adressée à M. le Président de la SAS 
HOLCIM GRANULATS (France). 

FAIT à LAON, le, ©?.o8, 2010 

  

Jehan-Eric MNCKLER 
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